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AI boom: la réinsertion prime la rente

Des patients psychiques
revendiquent le droit
de travailler

Psychiatrie valaisanne

Comment sauvegarder
une tradition humaniste?
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«AI BOOM, des patients psychiques revendiquent le droit 
de travailler» est le titre du dossier de ce numéro de novembre. 
Quant à moi, j’aimerais ajouter: «AI, krach, la Suisse a mal à 
son assurance invalidité». Le peuple, en 2001, a voté le frein 
aux dépenses. Le Conseil fédéral, plus particulièrement Pascal 
Couchepin, a choisi des remèdes qui donnent des migraines à 
plus d’un directeur d’institutions sociales en Suisse. Je m’explique.

Discours de nos sept Sages et de leurs hauts fonctionnaires:

1. Pour assainir nos finances, il faut dépenser moins. Limitons les 
prestations en fonction des moyens financiers.

2. Puisque la Suisse, par rapport aux autres pays d’Europe, a 
un haut niveau de prestations sociales, diminuons l’enveloppe 
budgétaire pour lesdites prestations.

Discours, sous forme de vague de fond, qui pointe dans notre bon 
peuple et est soutenu ouvertement par l’UDC:

1. L’augmentation désastreuse des rentes en raison de troubles 
psychiques est due au fait que trop de simulateurs touchent à tort 
des prestations de l’AI. 

Ne sont-ce pas ces discours conjoints qui ont dicté à Pascal 
Couchepin les principes d’une conduite budgétaire qui affecte 
directement les fondements de notre Etat social? Quels sont 
les choix politiques qui sous-tendent la décision de promouvoir 
l’engagement d’enquêteurs qui vont contrôler s’il n’y a pas 
d’abuseurs parmi les candidats à la rente? Au 1er janvier 2004, 
pour le seul OAI de Vevey, il s’agit environ d’une vingtaine de 
postes. Et, en même temps, des décisions imposent aux institutions 
œuvrant à la réinsertion sociale et professionnelle des personnes 
handicapées de ramener le montant du budget 2004 à celui de la 
subvention octroyée en l’an 2000. A ce montant seront ajoutés les 
3% d’indexation et probablement, de cas en cas, un supplément 
à l’encadrement. Pour le GRAAP, la différence entre la subvention 
inscrite dans les comptes 2000 et celle figurant au budget 2004 
s’élève à un peu moins de 700 000 francs.

(Suite en page 23)


